
Prolétaires de tous les pays, nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

Le Quotidien du Peuple 
Quotidien marxiste-léniniste 

M E R C R E D I 23 JANVIER 1980 - No 14 (Nouvelle série) Commltslon paritaire N° 56 942 

Non, Marchais, 
l 'URSS n'est pas 
une force de paix 

I U A H 

Invité à l'émission d'Antenne 2 Cartes sur 
table, le secrétaire général du PCF s'est 
échiné pendant une heure et demie à 
défendre les agresseurs soviétiques; 
mais il n'a pas répondu aux vraies questions. 

Are 

Trois quarts d'heuie sur T F 1. une heure el demie sur 
Antenne 2 , décidément, on ne voit plus que le secrétaire 
général du PCF sur le petit écran. 

Il nous avait habitués a ces shows télévisés plus ou moins 
préfabriqués ; c'était même devenu un suiet de plaisanterie ; 
on en rigolait. Mais on ne rit plus : des dizaines de milliers 
de soldats soviétiques avec des centaines de chars et de Mig 
occupent l'Afghanistan après avoir désarmé l'essentiel de 
l'ainiôo afghane. 

Et l'on se pose immédiatement la question : après 
l'Afghanistan, à qui le tour ? 

Et Geoiges Mai chais, redoublant de démagogie.s'acharne 
à essayer de faire passai l 'URSS pour une force de paix. 
Ainsi, le seciétaiie général du PCF tait passer la non pour le 
blanc, accumule les contrevérités et les mensonges a tel 
point que l'on aurait fini par se demander a l'issue de 
l'émission de lundi soir : . Mais, il y a-t-il bien une armée 
d'occupation russe en Afghanistan } N'avons nous pas 
révé ?» 

soldats afghans, qui se conduit comme n'importe quelle ar­
mée impérialiste f 

La direction du PCF se livre en guise de contre attaque 
à une n campagne d'une rare violence » contre tous ceux 
qui dénoncent l'agression soviétique et les ambitions hége 
monistes de l'URSS Ainsi, tous ceux qui ne sont pas d'ac­
cord avec le PCF sont du coté de l'impérialisme. L'amalga 
me tient lieu ici d'argumentation politique. Nous n'accuse 
rons pas quant a nous, la direction du PCF d'être a la solde 
de Giscard d'Eslaing sous prétexte que ce dernier ne prend 
position que 1res mollement contre l'invasion soviétique. 

La formidable intoxication à laquelle la direction du 
PCF se livre ne doit pas rester sans riposte. Il faut rétablir 
les faits, poser tes questions embarassames a Marchais, les 
vraies questions ; il ne faut pas leui permettre de se dissimu­
le' der'ière le rideau de lumée des éclats de voix, des procla­
mations démagogiques et des campagnes de falsification. 

Non. l 'URSS n'est p u une force de paix, c'est une super 
puissance impérialiste qui agresse d'autres pays, qui lomen 
te des coups d'Etat, qui se livre à de fébriles prépara 
tifs de guerre, qui n'a rien à envier à l'impérialisme US. 
son rival et concurrent auquel il dispute l'hégémonie mon 
diale. 

Gérard PRIVAT 
espagnol la dénoncent rermemeni • rourquoi au uuu 
hommes, pourquoi une telle force militaire qui s'installe 
apparemment de manière durable, qui désarme les L i r e page 4 
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Nos correspondants ont rencontré 
les t rava i l l eurs immigrés 
des Tu i l e r i e s de Marsei l le 

«Cette lutte, nous 
l'avons menée 
pour tous 
les ouvriers 
des Tuileries ..• » 

Lundi 7 janvier, les travailleurs des Tuileiies de Mar 
teille et de la Méditerranée lont vingt-quatre heuies de 
grève contre la remise en cause du repos du samedi après 
midi et du dimanche par le pation. 

Cette nouvelle grève de vingt quatre heures montre 
leur détermination à ne plus accepter les conditions de 
leur patrons de choc malgié l'expulsion de onze de leurs 
camarades. 

Suite à cette grève limitée, leur patron a accepté de 
négocier les propositions êlatrarees par les travailleurs et 
leur section syndicale C F D T . 

Négocier : un mot que le patron des Tuileries ne vnu 
lait pas entendre avant la grève de vingt deux jours en 
novembre 

Pourtant, l'interview dont nous publions aujourd'hui 
la première partie montre clairement que cet exploi-
teui sera de plus en plus obligé de tenir compte de la 
force que les travailleurs ont constiuito et continuent 
à constiuire dans leur lutte. 

Lire page 2 

Grève à l ' AFP 
Le personnel de l 'AFP est mécontent.. Il a fait savoir 

on participant lundi 21 janvier a une grève 10 h à 22 h. 
les motifs semblent nombreux pour expliquer cette 
colère ; ils portent essentiellement sur te pouvoii d'achat 
et la discrimination avec les bureaux de province. 

La grève avait été volée en assemblée générale à une 
!.'•'!•• majoiité. Si la direction ne lépond pas a la demande 
de négociations de l'intersyndicale, une nouvelle assem-
MM générale est prévue, qui pourrait décider de durcir 
le mouvement. 

«Si l ' U R S S et le V i e t n a m 
se r isquent à envah i r la Thaïlande, 
notre P a r t i se jo indra au peuple 
pour mener 
un combat ferme et résolu ...» 

Interview 
d'un porte-parole 
du Parti 
communiste 
thaïlandais 

L i r e page 8 

Mavilor : 
la détermination 
a payé 

L i r e page 5 
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Tuileries de Marseille et de la Méditerranée 
sent pas lutter, ce serait accepter que la c/asse ouvrière 
se prive d'une partie de ses forces dans le combat contre 
le gouvernement et le patronat ». 

Au cours de cette campagne, plusieurs rencontres 
avec ces travailleurs africains ont permis aux camarades 
de mieux connaître les raisons de leur lutte, les conditions 
de vei et de travail que certains vivent depuis plus de 15 
ans. 

Cette lutte victorieuse, malgré la répression policière 
et patronale, permet aujourd'hui a ces travailleurs d'avoir 
des acquis très importants comme le respect dans le travail. 
Mais, l'acquis le plus considérable est d'avoir réussi à 
briser l'isolement dans lequel leurs exploiteurs les avaient 
enfermer avec l'aide de la police. L'interview réalisée par 
les camarades de MarseiHe a aussi pour but de contribuer 
è renforcer la solidarité qui a commencé â s'organiser sous 
le contrôle de ces travailleurs et de leur section CFDT. 

Nous publions aujourd'hui la première partie de cette 
interview. 

Par ses luttes quc::":onnes la clas«e ouvrière a toujours 
refusé les licenciements, les restructurations et les ferme­
tures d'usines. La bourgeoisie espère toujours arriver à 
affaiblir la classe ouvrière et maintenir ainsi son système 
d'exploitation. Selon le vieux principe, « diviser pour 
régner », patrons et gouvernement essaient d'utiliser la 
crise, dont ils sont les seuls responsables, pour tenter d'op­
poser les travailleurs immigrés aux travailleurs français et 
même d'opposer les travailleurs immigrés entre eux. 

Pour y parvenir, plusieurs projets de lois racistes ont 
été élaborés par MM. Barre, Bonnet et Stoléru. Les nom­
breuses oppositions contre ces projets de lois ont permis 
de repousser au printemps la sinistre loi Stoléru liant le 
sort des immigrés au taux de chômage provoqué par les 
patrons dans chaque département. 

Mais, dès le 6 décembre dernier, la loi Bonnet a été 
adoptée par le parlement. Le but avoué du gouvernement 
est de faire peser la menace d'expulsion sur des centaines 
de milliers de travailleurs immigrés (1). 

(.es marxistes-léninistes, comme de nombreux progrès 
s is fs , ont aussitôt dénoncé ces lois de rafle en expliquant 
notamment « qu'un ouvrier combattif et luttant contre 
l'exploitation avec ses frères de classe français, est désor 
mais expulsable ». 

Dès le 6 décembre 1979, à 10 heures du matin, la cen­
taine de travailleurs sénégalais et mauritaniens logeant 

au foyer de la Batandière, dépendant des Tuileries de 
Marseille, ont vécu l'application de cette loi de rafle. 

La police, sur indication du patron, a enlevé 22 travail­
leurs pour « détention de faux-papiers ». Ces travailleurs 
étaient en fart réprimés pour avoir osé lutter victorieuse­
ment, pendant 22 jours de grève, en construisant une 
section syndicale CFDT pour exiger l'embauche de 10 de 
Isurs camarades de retour de congés. 

Pour couper cout à toute risposte efficace, 11 d'entre 
eux ont été expulsé dans leur pays (Sénégal et Mauritanie) 
entre le samedi 8 et le dimanche 9 décembre 1979. 

Plusieurs autres travailleurs sont encore expulsables. 
Mais, la police et les patrons n'ont plus les mains aussi 
libres après la révolte soulevée par ces expulsions ren­
dant impossible la défense de ces travailleurs victimes 
d'un réseau organisé de trafiquants de faux-papiers. 

Bien que la riposte syndicale n'ait pas été à la hauteur 
du coup porté certains militants et certains responsables 
CFDT ont commencé à organiser le soutien autour de 
cette lutte. Dans une campagne unitaire, le PCRml et 
le PCML ont diffusé un tract précisant : « Cette rafle 
nous montre que, sous prétexte de lutter contre le chô­
mage, ces fois racistes veulent empêcher une partie de 
la classe ouvrière de lutter. Accepter que les travailleurs 
immigrés, partie intégrante de la c/asse ouvrière, ne puis-

1 1 ) Rappelons que le Conseil constitutionnel • iejeté depuis 
l'alinéa de cette loi p'évoyom la détention administrante jusou'è 
l'expuluon. en veau de iVticle 66 de la Constitution (K Nul ne 
peut être arbitrairement détenu u). 

«Cette lutte, nous l'avons menée 
pour tous les ouvriers des Tuileries... » 

De nos correspondants à Marseille 

• Pourquoi avez vous décidé de 
vous mettre en grève pendant 
22 jours ? 

- Neuf camarades sont re 
tournés de congés pour repren­
dre le travail. Le patron leur a 
dit d'attendre. Nous nous som 
mes réunis et nous nous som­
mes mis d'accord que ça ne 
pouvait pas aller. Ça faisait un 
peu long. Plusieurs camarades 
sont restés un mois sans travail 
et sans être inscrits au chômage. 

Nous sommes allés voir le 
syndicat FO qui nous a dit d'at­
tendre parce qu'il n'y avait pas 
de travail. F O donne toujours 
raison au patron. Un autre ca­
marade est aussi arrivé de congés 
avec deux jours de retard ; le 
patron n'a pas voulu le repren­
dre. Nous sommes donc allés 
voir le chef du personnel pour 
les dix camarades. Il nous a 
répondu la même chose que te 
délégué FO. 

• Par qui était occupé le poste 
de travail de chacun de ces 
camarades 7 

— Par d'autres. Mais le patron 
pouvait les embaucher car il y 
avait du travail pour eux. Le pa­
tron voulait qu'ils attendent que 
d'autres partent en congés dans 
quelques mois. Nous nous som­
mes mis en grève pour que ces 
dix camarades soient embauchés. 
Parce que si le patron n'avait 
vraiment plus de travail pour 
eux. il devait les licencier et leur 
donner un certificat de travail 
pour leur permettre de s'ins­
crire au chômage. 

• Après quelques jours de grè­
ve, le patron a cédé ? 

- Oui. Il a embauché neuf 
camarades. Nous avons continué 
la grève pour que le dernier soit 
embauché. Le patron ne voulait 
pas le reprendie parce qu'il le 
considérait comme le responsa­
ble de la grève et il l'accusait 
d'avoir créé la C F D T dans l'usi­
ne. Finalement, il n'a pas été em­
bauché. La C F D T et le camara­
de nous ont conseillé d'arrêter 
la grève après 22 jours car les 
neuf camarades étaient embau­
chés. Le camarade ne voulait pas 
que l'on continue la grève pour 
lui tout seul. Nous avons obtenu 
que le patron lui fasse un certifi­

cat de travail pour qu'il ait droit 
ÙU chômage. Il a donc été licen­
cié. 

L E S F A U X P A P I E R S : 
UNE ARME C O N T R E 
L E S T R A V A I L L E U R S 

» C'est à la suite de cette grève 
que la police est venue rafler 
plusieurs travailleurs ? 

- C'est le patron qui a fait 
venir la police parce que nous 
avons gagné la lutte. Il a dit à la 
police de venir au foyer de ta 
Batandière parce que des travail­
leurs sénégalais et mauritaniens 
avaient de taux papiers. Les poli­
ciers sont venus nous chercher 
à 10 heures du matin dans le 
loyer et dans l'usine, à notre 
poste de travail. Certains de nos 
camarades ont été emmenés en 
pyjama car ils dormaient après 
avoir (ait le quart de 21 h à 5 
heures. D'autres sont partis en 
maillot de corps 

Il faut signaler que la police 
passe souvent au bureau dans 
l'usine pour voir si tous les 
ouvriers sont en règle. Entre 
le patron et la police, il y a un 
drôle de trafic I La police n'est 
venue jusqu'au foyer qu'après la 
lutte. 

• Pourquoi ont-ils interpellé 
certains travailleurs et pas 
d'autres ? 

— Ils ont fait lever tout le 
monde. Mais le patron leur avait 
donné une liste de ceux qui 
avaient de faux papiers. Com­
me personne ne voulait dénon­
cer les camarades, ils ont fait 
sortir la carte à tout le monde. 

Ils ont fait le tri jusqu'à ce 
qu'ils trouvent 15 personnes du 
foyer avec des faux papiers. Ils 
les ont mis dans le fourgon et ils 
sont partis. 

• Comment expliquez vous que 
le patron connaissait les rtoms 

de ceux qui ont de faux 
papiers ? 

- Quand un ouvrier se pré­
sente à l'usine, même si le 
patron sait que la carte est faus­
se, au lieu de dire : « Votre carte 
est fausse, je ne peux pas vous 
embaucher », il embauche le tra­
vailleur. Mais après la lutte, le 
patron se sert de cette situation 
pour faire expulser ceux qui ont 
de faux papiers et pour faire 
peur à tous ceux qui restent avec 
de vrais papiers. Il a voulu nous 
faire peur pour que l'on ne lutte 
plus ; mais maintenant, que l'on 
a gagné, on ne peut plus reculer 
et on luttera toujours. 

• Qu'est-ce qui vous contraint 
à acheter la carte à des trafi­
quants de faux papiers ? 

— Sans cette carte, nous ne 
pouvons pas travailler. Il nous la 
faut donc le plus vite possible. 

Lorsque les policiers contrô­

lent dans la rue, ils peuvent sa 
voir si les papiers sont vrais ou 
faux ; mais si tu travailles ils 
ne cherchent pas. Si tu pointes 
au chômage, ils t'expulsent tout 
de suite. 

• Comment reconnaissent-ils les 
faux papiers ? 

— Ils contrôlent si le numéro 
de la carte de séjour oit inscrit 
à la préfecture. Quelqu'un qui 
regarde la carte sans contrôler 
le numéro, ne peut pas savoir 
si elle est vraie ou fausse. 

• Les camarades qui ont été ex­
pulsés avaient déjà été con­
trôlés par la police ? 

- Oui, plusieurs fois. Mais 
comme ils travaillent, la police 
ne les a jamais retenus. 

(A suivre) 

Le Quotidien du Peuple Mercredi 23/jnvief^/980 
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actualité dernière 
Une nouvelle fois, TF1, 

lundi à 13 heures, était à 
l'heure de Moscou avec un 
long interview de Zagladine 
chef adjoint du département 
international au Comité cen­
tral du Parti communiste de 
l 'URSS. Rien de très nou­
veau dans les arguments 
pour justifier l'intervention 
soviétique en Afghanistan. 
Finalement, le plus impor­
tant à retenir dans cette 
prestation est peut-être la 
candeur avec laquelle le res­
ponsable soviétique laissait 
transparaître quelques con­
tradictions internes au dis­
cours quo tiennent les diri­
geants du Kremlin en direc 
tion de l'opinion publique 
internationale. 

A LA DEMANDE 
DU POUVOIR LEGAL. . . 

Ainsi, Zagladine a tenu à 
réaffirmer que l'intervention 
soviétique s'était faite dans 
le plus pur respect de la 
souveraineté de l'Afghanis­
tan, puisqu'elle avait eu lieu 
à la demande du pouvoir 
légal dans ce pays, en vertu 
d'un traité d'aamitié» signé 
avec l'URSS. Comment ex­
pliquer alors que le pouvoir 
légal en question ait juste­
ment été renversé par l'in­
tervention des troupes so­
viétiques lorsque celles-ci 
ont débarqué massivement à 
Kaboul, le 27 décembre der­
nier. Amin. chef du gou­
vernement afghan en place, 
n'a-t-il pas été renversé et 
assassiné lors de cette inter­
vention des soviétiques qui 
l'ont aussitôt remplacé par 
Babrak Karmal, venu exprès 
de Tchécoslovaquie, où il 
était maintenu, comme en 
réserve, depuis quelques 
temps. 

Zagladine à TF1 

Quelques pseudo-justifications 
de l 'URSS 
AMIN «PRO-AMERICAIN» 

AVAIT DEMANDE 
L'INTERVENTION 

SOVIETIQUE... 

C'est alors qu'«oubliant» 
cette question du pouvoir 
légal, les autorités du Krem­
lin apportent un nouveau 
témoignage de leur respect 
de la liberté des peuples à 
déterminer leur destin : elles 
auront attendu jusqu'à la 
dernière limite pour envoyer 
leurs chars. «A plusieurs re­
prises, dit Zagledine, Amin 
nous a demandé l'interven­
tion de l'armée soviétique. 
Toutefois, nous n'avons pas 
donné notre accord, car 
l'aide ne pouvait être accor­
dée que pour maintenir l'in­
tégrité et l'indépendance Je 
le République afghane. Mais 
une situation nouvelle s'est 
créée à le fin de l'année 
dernière, de ce point de 
vue-là Justement». Or. il y a 
quelques jours encore, 
Moscou, pour justifier l'éli­
mination d'Amin, ne décla­
rait-il pas que celui-ci était 
«un homme des améri­
cains» ? Zagladine, en som­
me, rétablit les faits que la 
Pravda avait eu tendance à 
«oublier» : en effet, Amin a 
bien demandé à plusieurs 
reprises une intervention so­
viétique plus massive, puis­
qu'on tant que ministre de 
l'Intérieur, puis en tant que 

premier ministre, il a été, 
avant sa disparition, un des 
principaux artisans de la po­
litique des régimes pro-so-
viétiques qui se sont succé­
dés à Kaboul depuis deux 
ans. Alors, pourquoi Amin a 
été éliminé par les sovié­
tiques ? Sans doute poser 
cette question est-ce s'ingé­
rer dans les affaires inté­
rieures de l'Afghanistan ? 

L'URSS, nous dit-on, se­
rait intervenue pour détendre 
la démocratie et la liberté 
brutalement menacées par la 
réaction et l'impérialisme. De 
quelle démocratie et de quel­
le liberté nous parie-t-on ? 
S'agit-il de celle du régime 
précédent ? Mais, Babrak 
Karmal, arrivé au pouvoir 
avec l'appui soviétique s'est 
empressé de déclarer qu'il 
voulait mettre fin à la terreur 
dispensée par Amin, pour­
tant, nous l'avons dit, pilier 
essentiel de la politique d'a­
lignement sur l 'URSS depuis 
1978. Sagit-il alors de défen­
dre la démocratie et la liberté 
du nouveau régime 7 II ne 
s'agit plus à ce moment-là de 
«défendre» mais, d'«appor-
ter», puisque Babrak Karmal 
vient juste d'arriver... 

SUR QUELS CRITERES, 
EST-ON «AGENTS 

DE L'IMPERIALISME» ? 

Abandonnant Amin à son 

triste sort, et du même coup 
les «explications» concer­
nant ce personnage Zagladi­
ne a rappelé que ceux qui se 
battent contre le pouvoir en 
place à Kaboul et contre les 
troupes soviétiques, ne sont 
que des agents de l'impé­
rialisme. Une preuve 7 Ils 
trouvent de l'aide au Pakis­
tan, dont le régime, c'est 
bien connu, n'est qu'un ins­
trument des Etats-Unis. Peu 
importe, bien sûr, pour Za­
gladine, que les Etats-Unis 
aient suspendu depuis plu­
sieurs mois leur aide, no­
tamment militaire, au Pakis­
tan, sous prétexte que le 
régime d'Islam Abad voulait 
conduire sa propre politique 
nucléaire. 

Ce régime met d'ailleurs 
aujourd'hui des conditions à 
une éventuelle reprise de 
l'aide militaire des Etats-
Unis, pour limiter les près 
sions que ceux-ci pourraient 
exercer sur le Pakistan. Peu 
importe, surtout, pour Za­
gladine, que le soutien dont 
bénéficient au Pakistan ceux 
qu'il appelle des «rebelles», 
s'explique notamment pour 
deux raisons simples : les 
réfugiés afghans affluent au 
Pakistan par centaines de 
milliers, depuis plusieurs 
mois, pour échapper aux 
bombardements de plus en 
plus intensifs que condui­

saient les soviétiques contre 
les villages afghans. Une 
autre raison c'est l'existence 
de différentes nationalités, 
comme les Patchouns. vivant 
dans des régions à cheval 
sur la frontière pakistano-
afghane, nomades pour une 
grande part d'entre eux, et 
effectuant régulièrement, 
selon des traditions séculai­
res, des déplacements d'un 
côté à l'autre de la frontière. 
Ces nationalités qui échap­
pent à l'autorité du gouver­
nement du Pakistan, n'ont 
certes pas eu besoin de ses 
consignes, pour se sentir 
concernés par les bombar­
dements dont étaient victi­
mes ceux des leurs, situés 
du côté afghan de la fron­
tière, 

Et si l'équation : soutien à 
la «rébellion» afghane • ac­
tivité de l'impérialisme, est 
juste, que dire de l'Iran, en 
lutte contre l'impérialisme 
US, qui a tenu à affirmer 
dans des manifestations de 
masse, et par la voix de ses 
dirigeants, son soutien à la 
résistance afghane, et sa 
condamnation de l'interven­
tion soviétique ? 

Jean-Paul GAY 

Mercredi 23 et jeudi 24, 
la CGT va réunir son comité 
confédéral national, tandis 
que ces mêmes 23, 24 et 
25, la C F D T réunit aussi 
son conseil national. 

A l'ordre du jour des 
deux réunions, un point im­
portant et « épineux » en ce 
moment, la question de 
l'unité d'action. Car depuis 
le 17 septembre, jour de la 
signature de l'accord CGT-
C F D T , les directions confé­
dérales se sont plusieurs fois 
accrochées. 

Cinq mois après l'accord 
interconfédéral CGT C F D T 
d'unité d'action, les direc­
tions syndicales vont faire 
un bilan. L'idée d'une nou 
velle rencontre entre Séguy 
et Maire est déjà dans l'air 
depuis quelques jours, et 
c'est pour la préparer que se 
réunissent du 23 au 25 
janvier les instances diri­
geantes des deux syndicats, 
chacune de leur côté. 

Il faut bien dire que jus­
qu'à présent, les fruits de 
cet accord ont été plutôt 
difficiles à ramasser si on re-

Réunion des instances dir igeantes des deux grandes centra les syndicales 

CGT-CFDT : une rencontre en vue 
garde les moments impor­
tants de ces derniers mois. 

Pour les prud'homales, 
d'abord. Les camapgnes ne 
se sont pas menées toujours 
dans l'esprit de partenaires 
liés par un accord d'unité 
d'action. 

Un autre cactus, plus 
sérieux sans doute, celui 
des négociations sur le 
temps de travail qui ont 
ponctué toute la période 
depuis la rentrée. Dans 
cette discussion ardue et dif­
ficile, des alliances se sont 
constituées entre syndicats. 
Or, malgré l'accord de sep­
tembre, on retrouve côte à 
côte face aux patrons, non 
pas CGT et C F D T , mais 
C C T et FO, d'une part, 
et C F D T et CGC de l'au­
tre. 

On peut alors se poser 
des questions. La lutte pour 
la réduction du temps de 
travail n'était-elle pas un des 

points de la plateforme 
commune adoptée en sep­
tembre ? Il semble que l'ac 
cord n'ait pas permis une 
position commune au som­
met. 

Enfin, ce sont les événe­
ments internationaux qui 
viennent rendre l'entente 
encore plus difficile : la 
C F D T a pris position très 
nettement contre l'invasion 
soviétique en Afghanistan, 
alors que la CGT s'en tenait 
à une position d'attente, 
n'approuvant ni ne condam­
nant. Et elle vient de déci­
der d'envoyer trois de ses 
dirigeants « enquêter » sur 
place. C'est dire les remous 
provoqués par la question 
dans ses rangs. 

Les récentes déclarations 
de Maire en particulier, n'é­
taient pas pour détendre 
l'atmosphère. Le 11 janvier 
dernier, en effet, il a vive­
ment critiqué « l'ombre de 

Kaboul qui planait sur le 
mouvement ouvrier fran­
çais » et risquait de com­
promettre l'unité d'action. 
* On se bat mieux ensem­
ble», avait-il dit, «quand 
on est d'accord pour défen­
dre les peuples opprimés ». 

Tout en ajoutant qu'il 
n'y avait pas de préalable 
côté C F D T à une rencontre 
avec la C G T . te secrétaire 
général se plaignant de la 
pratique de l'unité d'action 
vue par l'autre partenaire : 
t Nous allons proposer un 
code de bonne conduite », 
a-t-il dit. 

Ces déclarations ont en­
traîné une réponse assez vive 
du bureau confédéral CGT, 
publié dans VHumanité du 
16 janvier. Après voir cons­
taté * cette façon d'inau­
gurer l'année 80 par l'invec­
tive anticommuniste et par 
la mise en cause de l'indé­
pendance de la CG T augure 

mal de la manière dont les 
dirigeants de la CFDT 
conçoivent l'avenir de leur 
relations avec la CGT et 
donc de l'unité d'action », 
la déclaration rejette sur la 
C F D T la responsabilité 
d'« avoir freiné l'action uni­
taire ces derniers mois»... 
Elle se termine enfin par 
un nouvel appel à une 
rencontre... « Il serait grave 
pour les travailleurs que 
l'unité d'action pâtisse d'op­
tions politiques auxquelles 
l'action revendicative ne 
saurait en aucune manière 
être subordonnée ». 

L'accord reste donc, mais 
seulement pour se rencon­
trer à nouveau, et sans dou­
te la date de cette prochai­
ne entrevue sera-t-elle bien­
tôt connue. 

Claire MASSON 

L'IRAN ET LES J .O . 

Bani Sadr. ministre de 
l'Economie ot des Finances, 
et candidat, partant favori, à 
la présidence de la Répu­
blique, vient de déclarer : 
«nous ne pourrons pas aller 
à Moscou alors que les 
troupes soviétiques tuent 
nos frères musulmans en 
Afghanistan». 

ROUMANIE 

Nicolas Ceausescu. chef 
de l'Etat roumain, a déclaré 
que «la situation internatio­
nale n'avait jamais été aussi 
tendue depuis la 2* guerre 
mondiale». Il a annoncé que 
pour garantir «son indépen­
dance nationale et sa souve­
raineté, la Roumanie a/tait 
moderniser son armée et 
renforcer ses capacités de 
défense». 

ETHIOPIE 
YEMEN DU SUD 

Ces deux pays viennent 
de signer un protocole d'ac­
cord portant sur une coopé­
ration militaire. Or l'un et 
l'autre avaient déjà signé 
avec l'URSS un traité «d'à 
mitié et de coopération» : le 
20 novembre 1978 pour l'E­
thiopie et le 25 octobre 1979 
pour le Yémen du Sud. 
Dans cette région stratégi­
que, qui contrôle l'accès à la 
Mer Rouge, une coopération 
plus étroite de forces pro-
soviôTiques risque fort de 
faciliter les manœuvres hô-
qémonistes de l'URSS. 

CHINE-PAKISTAN 

Tandis que la Chine déci­
dait de suspendre ses pour­
parlers entamés avec Mos­
cou, sur les problèmes con­
cernant les relations entre 
les deux Etats, le ministre 
chinois des Affaires étran­
gères, Huang Hua, a com­
mencé une visite au Pakis­
tan. Après des entretiens 
avec le président pakista­
nais, le ministre chinois a 
rendu visite à des réfugiés 
afghans, dans un camp 
d'hébergement. Il leur a no­
tamment déclaré : «Le peu­
ple afghan n'est pas isolé, il 
bénéficie du soutien de tous 
ceux qui croient en ta paix 
et se dressent contre l'ex­
pansionnisme». 

Faïencerie de Digoin (Saône-et-Loire) 

Un mois de grève pour les salaires 
600 ouvriers et ouvrières sous la menace de l'expulsion 

Depuis bientôt un mois. 
— "Is ont cessé tout travail 
depuis le 26 décembre — les 
ouvriers et ouvrjôres (majo­
ritaires) des faïenceries de 
Digoin. sont eh lutte. 700 
personnes dont 600 ouvriers 
environ travaillent habituel­
lement dans cette usine qui 
a la particularité d'être la 
plus importante de cette vil­
le de Saône-et-Loire. Autre 
particularité des faïenceries 
de Digoin : celle des salaires 
qui sont en général très bas. 
On comprend dès lors que 

cette question des salaires 
soit le motif essentiel du 
mouvement actuel. Les gré­
vistes — la majorité des ou­
vrières — exigent différentes 
augmentations, ainsi que le 
versement d'une prime de 
300 F uniforme pour cette 
année. 

La surexploitation subie 
par les ouvrières de la faïen­
cerie est bien connue des 
habitants de Digoin, dont 
une bonne partie à, qui un 
ami. qui un parent, qui un 
conjoint travaillant à ta faï­

encerie. La solidarité est 
donc d'autant plus active et 
récemment encore on a pu 
voir par exemple des tra­
vailleurs retraités venir ap­
porter leur soutien à l'usine. 

La direction, quant à elle, 
devant ce conflit fort déter­
miné, qui ve entamer sa 
cinquième semaine, refuse 
toujours de satisfaire l'es­
sentiel des revendications, 
n'acceptant que 50 F d'aug­
mentation. 

En outre, la même direc­
tion a saisi le tribunal des 

référés de Mâcon qui. à la 
fin de la semaine dernière, a 
ordonné l'évacuation de l'u­
sine : vendredi en milieu de 
journée (ce qui était la date 
limite pour évacuer), les 
grévistes tout au contraire 
ont riposté en venant à 200 
au piquet de grève. Lundi 
en soirée, devant cette dé­
termination, l'évacuation 
n'avait toujours pas eu lieu. 
Les grévistes qui continuent 
bien sûr le mouvement, 
étaient toutefois vigilants. 

R.F. 

P l u s a u c u n député 
basque 
a u p a r l e m e n t espagno l 

Avec la décision, qui vient d'intervenir, du Parti na­
tionaliste basque (PNV) de retirer « provisoirement » ses 
15 parlementaires des Cortès. il ne restera plus aucun re­
présentant d'une formation politique basque au parle­
ment espagnol, puisque les 4 représentants de la coa-
titon o Herri Batasuna », proche d 'ETA militaire, ont 
refusé d'y siéger et que le représentant de la coalition 
« Euskadiko Ézkerra » vient d'annoncer à son tour son 
retrait provisoire. 

Certains prêtent au PNV l'intention de tenter de ré­
cupérer les voix de « Herri Batasuna » et de tous ceux 
qui doutent de ce que peut apporter le statut d'auto­
nomie accordé par Madrid. En tout état de cause, ces 
différents retraits du parlement espagnol s'effectuent 
sur un arrière-fond de mécontentement populaire 
grandissant contre le gouvernement espagnol, notam­
ment par les restrictions que celui-ci veut imposer à 
l'autonomie basque, et pour son opposition aux aspi­
rations à l'autonomie en Galice et en Andalousie. 
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Appe l pour l a pétition 
pour l ' Un ion 
de l a gauche 

Le Monde daté de ce mardi 22 janvier publie une 
inteivew d'Etienne Balibar. militant oppositionnel du 
PCF. qui prend la défense de la pétition pour a l'union 
dans les lunes ». Estimant que « l'union de la gauche 
modèle 1974, union t au sommet » et, bien vite, nen 
qu'eu sommet, est morte de l'électoralisme ». il sou­
haite sa reconstruction à partir de « l'union à la base » 

En ce qui concerne l'évolution de la situation inter­
nationale, il écrit , i Les Etats socialistes, eux-mêmes 
irrémédiablement divisés, ont cessé de constituer par 
nature une force de paix ». 

Nouve l le concen t r a t i on 
de l a p re s se de p rov ince 

Depuis longtemps déjà les lecteurs de la presse quo­
tidienne d'une dizaine de départements de l'Est ont le 
triste privilège de n'avoir plus de choix pour leurs infor­
mations locales, même si parfois on maintient la fiction 
de plusieurs titres. Ainsi à Besançon. Le Comtois sub­
siste à côté de L'Est républicain, mais les contenus sont 
identiques. Un pas de plus est franchi dans la concen­
tration ; comme bien souvent, cela commence par la 
misa en commun des recettes publicitaires. L'argent 
dirige et généralement le personnel et les lecteurs doi­
vent suivre. Le communiqué du nouveau groupe Jour­
naux de l'Est Associés est alléchant pour les annon 
ceurs diffusion de près de 881 000 exemplaires cou 
vrar.t 13 départements dont 10 en exclusivité. Cela va 

de l'Alsace avec Dernières nouvelles d'Alsace et Nouvel 
Alsacien, a Di|on avec Bien public et Les dépêches ; 
10 titres en tout. 

P a y s de L o i r e 
+ 9 0 0 0 
chômeurs 

Selon des chiffres offi 
ciels, le nombre de chô­
meurs a augmenté, en 1979. 
de 9 000 dans les pays de 
Loire, qui compteraient 
82 500 chômeurs. La plus 
forte pioportion est atteinte 
par le Maine-et-Loire 
( + 22 %) et la Loire Atlan 
tique 1 * 11 %) . La majorité 
des nouveaux chômeurs est 
constituée de femmes de 
moins de 25 ans. 

Faillîtes 
d ' e n t r e p r i s e s 

Le nombre des faillites 
d'entreprises a été de 15 863 
en 1979, selon les statisti­
ques de l'INSEE. Ce nombre 
représente une augmenta­
tion de 1.8 % par rapport à 
1978 Les secteurs où la 
progression a été la plus 
lorte, sont le commerce, les 
hôtels, cafés et restaurants. 

Corrèze : 
c o n v e r g e n c e s 
l ' S - R P R 

Le conseil régional de 
Corrèze a adopté son bud­
get par les voix conjuguées 
de la droite et du PS. Les 
conseillers PCF se sont abs 
tenus. L'Humanité de lundi 
critique vivement cette posi­
tion en écrivant : «Ces votes 
témoignent de l'évolution 
profonde du Parti de Fran­
çois Mitterrand Us en bali­
sent le cheminement vers 
l'aBiance avec la droite, lis 
tendent a banaliser les ren­

contres dans des scrutins 
divers et à suggérer aux 
électeurs socialistes un 
comportement analogue» 

M R G : congrès 
en m a i 

Le Mouvoment des Radi­
caux de Gauche a décidé de 
reporter au mois de mai 
prochain son congrès qui 
désignera le candidat MRG 
pour les présidentielles de 
1981 (très probablement son 
président Michel Crépeeul. 
Celui ci a suggéré l'idée 

.d 'un gouvernement P S -
MRG, avec soutien sans 
participation du PCF. Com­
me le PS vient d'adopter 
son «proiet socialiste», le 
MRG adoptera un manifes­
te, dont le projet sera arrêté 
en mars. 

C N I P : 
l a troisième 
r o u e de l a 
b icyc le t te 

Le très fantomatique Cen-
i*o National des Indépen­
dants et Paysans a. selon 
son président Malaud, des 
«ambitions considérables» 
qui seront sans doute dé­
çues. Il entend devenir un 
troisième courant de la ma­
jorité, en jouant le «cré­
neau» du centre droit. 

LE PARTI SOCIALISTE 
DEMOCRATE, groupuscule 
de la majorité composé d'ex 
socialistes, a confirmé la can­
didature pour 1981 de son 
secrétaire général Hinter-
mann. Cette candidature 
pourrait être remise en cau­
se au cas où le candidat du 
PS serait Rocard. 

M A R S E I L L E 
MANIFESTATION POUR LA LIBÉRATION 

DES C O R S E S EMPRISONNÉS 
Samedi 16 heures 

aux Mobiles 

Organisé par ; UPC. CSC (étudiants corses) et le Comité 
de soutien aux emprisonnés. 

Soutenu par C F D T . PSU. L C R . CMAl. PCML et 
PCRml. 
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Marchais à Antenne 2 : 

90 minutes pour la guerre 
et le mensonge 

Marchais à la télévision, 
c'est un spectacle. Avec ses 
conventions, ses trucs scé 
niques, ses répliques spon 
tantes longuement prépa­
rées. Un spectacle qui en 
d'autres temps a pu paraî­
tre drôle à certains, mais 
qui, lundi soir sur Anten­
ne 2, prenait un caractère 
dramatique, à faire froid 
dam le dos. 

Qu'avons-nous vu en ef­
fet 1 Devant des millions 
de téléspectateurs, nous 
avons vu le secrétaire géné 
ral du PCF justifier pleine 
ment l'injustifiable, nous 
avons vu le secrétaire géné­
ral du PCF non pas com­
prendre, non pas expliquer, 
mais se féliciter totalement 
de l'invasion soviétique en 
Afghanistan. 

Une heure durant, nous 
avons entendu Marchais van­
ter rURSS comme « /t 
première des forces de 
paix i. On pourrait en rire, 
si aujourd'hui, les résistants 
afghans ne mouraient pas les 
armes à la main pour dé­
fendre leur indépendance 
nationale face aux chars so 
viétiques ; on pourrait en 
rire, mais ce serait oublier 
les patriotes cambodgiens 
qui défendent leur sol con 
ti» l'envahisseur vietnamien, 
ce serait oublier le peuple 
érythréen, ce sera oublier 
Prague, ce serait oublier les 
troupes cubaines présentes 
sur le sol africain... 

DÉRISOIRE 

Certes, Marchais sait par 
1er à la télévision, on l'y 
voit assez souvent, en di 
rect de Paris ou de Moscou. 
Il conn.ii; les ficelles, et II 
nous les « ressorties lundi 
soir, devant un public com­
posé en bonne part des 
membres du comité central 
venus écouler les conclu 
sions de leur réunion, qui ne 
se terminait pourtant que 
mardi soir. 

On a eu droit à l'inter­
pellation directe des télé­
spectateurs, le doigt pointé 
vers la caméra, on a eu droit 
aux trémolos dans la voix 
pour raconter de manière 
faussement anecdotique la 
rencontre avec Brejnev, on a 
eu droit à l'envolée lyrique 
sur le sport, on a eu droit au 
* moi, je ne suis qu'un 
ouvrier », maintes fois en­
tendu. Mais, lundi soir, tout 
cela était bien dérisoire et 
s'effaçait devant la gravité 
des propos tenus. 

QUI A APPELÉ 7 

Pour peu que la vérité 
soit falsifiée, le raisonne 
ment de Marchais s'enchai 
ne bien : le peuple afghan 
construisait le socialisme 
depuis 1978. mais l'impéria­
lisme américain, se préparait 
à l'attaque, à partir de ses 
bases du Pakistan. 

Apres avoir longuement 
hésité devant les appels à 
l'aide répétés des différents 
gouvernements afghans, 
l'URSS s'est décidée à inter­
venir, pour s'opposer à 
l'agression américaine, pour 
sauver le socialisme, pour 
défendre la paix... 

Mais. Monsieur Marchais. 
qui a appelé les chars to 
viétique f Vous n'avez pas 
répondu à cette question, 
posée bien timidement et 
sans insistance, il est vrai, 
par les journalistes. Ce n'est 
tout de même pas l'ancien 
président Amin. que le pre 
mier soin des envahisseurs 
a été d'assassiner I Et dites-
nous. Monsieur Marchais 
;•" sont les résistants au 
jourd'hui : des féodaux ? 

Mais alors, ils étaient 
des milliers et des milliers 
dans ce petit pays I Des 
hommes à la solde des im 
pénalistes 7 Mais alors l'an 
cienne armée afghane était 
peuplée de ces impérialis­
tes I Des hordes incultes 
et fanatisées, incapables de 
se déterminer par elles-mê­
mes f Bel exemple de mô-

pris des peuples • 
Et parlons franchement. 

Monsieur Marchais, .; .. sont 
ceux qui condamnent l'a­
gression soviétique ? Des 
fauteurs de guerre, è la 
solde de l'impérialisme US. 
comme les PC italien, espa 
gnol, roumain, yougoslave, 
japonnais, comme le Mou 
verront de la paix, comme 
une partie de la direction 
C G T , comme les milliers de 
militants du PCF qui ont 
affirmé leur condamnation, 
comme ces dizaines et dizai­
nes de pays du tiers monde 
qui ont voté sans ambiguïté 
à l'ONU contre l'Union so­
viétique ? Et que signifie. 
Monsieur Marchais, votre 
« discrétion » à propos de 
Giscard f* N'est-elle pas gui 
dée par la position très pru­
dente de l'impérialisme fran­
çais, dont se félicitaient 
lundi matin La Pravda... et 
l'Humanité. 

SANS RÉPONSE 

Autant de questions qui 
sont restées sans réponse, 
parce que vous le avez es­
quivées ou parce que vous 
avez eu le bonheur de tom­
ber sur des journalistes an 
fin de compte complaisants. 

et qui, d'ailleurs, mérita 
raient au moins vos romer 
ciements. 

Mais soyons justes IViar-
chais n'a pas parlé que de 
l'Afghanistan. Son raisonne­
ment - ses menaces -
allaient beaucoup plus loin. 
Justifiant l'invasion d'un 
pays par les divisions aéro­
portées et mécanisées au 
nom de l'offensive des • for­
ces démocratiques », il a 
justifié du même coup les 
agressions à venir. En ex­
pliquant que l'invasion de 
l'Afghanistan créait « de 
meilleures conditions pour 
la coexistence pacifique, et 
donc pour les forces de pro 
grès social », c'ast-à-dire le 
PCF. Il a fait froid dans lo 
dos. 

Car Marchais n'est pas 
aux ordres de Moscou, il 
l'a dit ; il n'est pas que le 
boni menteur des sinistres 
mises an scène de Brejnev ; 
M veut aller au pouvoir, 
f le plus vite possible r, 
a-t-il précisé. 

Peut-être voit-on encore 
mieux, depuis lundi soir, ce 
qu'il y ferait... 

Nicolas D U V A L L O I S 

Pour le RPR , la mode 1980 
sera au «concret» 

Les députés RPR ne 
chôment pas. A peine ont 
ils terminé le pensum de la 
session extraordinaire du 
parlement qulls se réunis 
sent è nouveau, mercredi 
23 janvier, à Marnes la 
Coquette. En présence de 
Chirac et de l'état-major 
du RPR, ils adopteront 
leur tactique parlementaire 
aux nouveaux objectifs ré­
cemment définis. 

L'année 1979 n'aura pas 
été une bonne année pour 
le RPR. Outre les consé 
quancas de la fracture de 
sa jambe, Chirac a dù 
affronter quelques moments 
difficiles, et en premier 
lieu les élections européen 
nés. qui ont vu le RPR 
distancé par ses grands ri 
vaux de la bourgeoisie. La 
fronde parlementaire de 
l'automne, destinée à réaf 
firmer la spécificité du mou­
vement chiraquien, n'a pas 
pe«mis d'effacer cet échec 

s'il est vrai que le RPR a 
contraint Barre à user et 
abuser des procédures corn-
titutionnellles. il est tout 
aussi vrai que la conséquen 
ce première de l'initiative 
chiraquienne a été de ridi­
culiser une Assemblée na­
tionale dans laquelle le 
RPR se taille pourtant la 
part du lion. 

Pour faire face à 1981, 
il importait donc que Chi­
rac et ses hommes révisent 
quelques peu leur tactique. 
Selon les statéges chira 
qurens. il faut d'abord • re­
vitaliser i le • rassemble­
ment », en donnant un nou 
veau souffle à des organisa 
tions comme l'Action ou­
vrière et populaire, et en 
lançant une campagne 
d'adhésion. Le RPR recon­
naît d'ailleurs un tassemanl 
de ses effectifs, même s'il a 
le culot de prétendre legrou 
per 673 000 adhérents ! 

Il faut ensuite que le 
RPR soit f armé »... pour 

faire face à la situation. 
Les A armes ». pour emplo 
yer un e langage fort prisé 
chez les gaullistes, doivent 
être < concrètes ». L'objec­
tif, déclarait récemment 
Noir, nouveau promu à la 
direction par la grâce de 
Chirac, c'est d'établir « un 
ensemble de propositions 
concrètes. touchant aux 
problèmes quotidiens des 
Français, de proposer des 
solutions aux problèmes é-
conomiques qui se présen 
tant en 1980 » En clair, 
le RPR ne veut plus que 
Barre puisse l'accuser de ne 
rien faire d'autre que des 
critiques. 

Au RPR, la mode 1980 
sera donc au concret. Oans 
ce but. des « congrès ré­
gionaux » seront réunis à 
partir du mois de mars, 
et jusqu'au mois de juin. 
Chacun d'eux sera l'occa­
sion d'un petit colloque, 
au cours desquels les têtes 

pensantes foigeront les ré­
ponses aux problèmes t con­
crets ». Ce « corps de pio 
positions » ne sera cep en 
dant pas le programme du 
candidat Chirac en 1981. 
Pour deux raisons : la pre­
mière, c'est que Chirac 
joue la carte de l'homme 
au-dessus des partis, allant 
même jusqu'à singer De 
Gaulle pour sa conférence 
de presse du 12 février pro 
chain. Un dîner en tête 
à tête avec le président de 
la République n'ira pas A 
rencontre de cette image 
de marque, bien au con­
traire. Il est cependant une 
autre raison au fait que 
Chirac ne veut pas s'emba 
rasser d'un programma trop 
contraignant pour 1981 : 
c'est tout simplement qu'il 
sait avoir bien peu, mais 
alors bien peu ae chances 
d'être élu. Alors les pro 
messes... 

N. D. 
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luttes ouvrières 

Mavilor : la détermination a payé 
Après neuf semaines de conflit (dont six semaines d'oc­

cupation), les travailleurs de Mavilor (Horme) prés de Saint-
Chamond reprennent le travail avec de sérieux acquis. Leur 
action déterminée à été une offensive préventive contre la 
restructuration de leur entreprise. 

Pendantf 40 heures de négociations, les syndicats CGT et 
C F D T ont été forts de l'unité des grévistes et du dévelop 
pement du soutien (notamment du Comité des femmes 
de grévistes très actif). A l'arraché, vendredi 18 janvier au 
soir, fa direction a cédé sur la majeure partie des revendica­
tions. En plus des acquis précédents, ce sont cette fois les 
salaires (12% d'augmentation annuelle agarantis, plus 
50 F mensuels pour les salaires inférieurs à 4 500 F) ; main­
tien des avantages acquis (v cornons l'heure d'information 

syndicale) ; suppression du système répressif du dossier 
individuel ; avance de 1 500 F remboursable en cinq 
mois ; le principe de la réduction à 40 heures en 1981 est 
admis (négociation sur ce point en septembre 1980) et sur­
tout les garanties d'emploi, de qualification et de salaire du 
personnel de la o ligne Z » sont toutes accordées dans le 
cadre de Mavilor. 

Le seul point noir demeurant est le non-paiement des 
jours de grève. C'est pour cela qu'une vingtaine de grévis­
tes, vendredi 18, ont voté contre la reprise à laquelle ap­
pelait cependant CGT et C F D T . La masse des grévistes a 
suivi les organisations syndicales en estimant l'accord très 
positif. L'UM-CGT a estimé que « c'était une victoire con-
sidérale » tandis que les délégués de Mavilor ont souligné 

que « la lutte unitaire, conduite démocratiquement, et 
avec détermination, a payé f. Les travailleurs rentrent 
la tête haute ». Une vibrante internationale a salué ce bi 
lan largement partagé. Restent les pertes de salaire du 
fart de la grève : elles nécessitent pour nous de conti­
nuer le soutien financier aux travailleurs de Mavilor. Ce 
succès est un encouragement pour les travailleurs de la 
vallée, et de toute la région, il va peser lourd dans le rap-
oort de force ouvrier. 

Dans le courant de la semaine dernière, avant la vic­
toire, notre correspondant a rencontré les grévistes de Ma 
vilor. Nous publions aujourd'hui son reportage. 

Depuis deux mois, les tra­
vailleurs de Mavilor à l'Hor-
me, près de Saint-Cha-
mond, dans la vallée ou­
vrière du Gier. sont entrés 
dans un conflit offensif et 
majoritaire. La restructura­
tion de l'entreprise et 400 
licenciements sont en jeu.,Il 
s'agit d'une lutte pour arra­
cher les garanties sur l'ave­
nir. 

Plusieurs dizaines de tra­
vai l leurs , décontractés , 
commentent la presse locale 
dans le hall trop petit. Les 
lettres de licenriament de 10 
délégués et des photos de la 
fuite des nervis patronaux 
«lorsqu'ils ont voulu repren­
dre l'usine) décorent les 
murs : «Ici, déclare un des 
responsables CGT André 
Quiblier, il y a en perma­
nence 50 à 100 personnes et 
en fait, plus de 300 tfa 
vail/eurs qui participent ré­
gulièrement à l'occupation». 

Malgré l'aide de FO et de 

UN REEL SOUTIEN 
POPULAIRE 

Malgré l'aide de FO et de 
la CGC Vallet, le directeur, 
n'a pu monter un comité de 
non-grévistes comme il l'a­
vait fait l'an dernier. Il a 
alors recouru à d'autres ma­
nœuvres. Par exemple, il a 
organisé avec la mairie de 
l'Horme un vote pour la 
reprise du travail. «Il espérait 
un choc psychologique : 
c'était aussi un moyen de 
division» dit un ouvrier 
CFDT de l'usinage. Peine 
perdue, les grévistes ont 
boycotté ce scrutin. <rS/ ça 
se trouve, mon chef a voté 
pour moi, il connaît mon 
adresse c'est facile pour lui» 
dit un ouvrier immigré. 

Le 6 janvier avec une pe­
tite centaine de cadres et 
d'agents de maîtrise, Vallet 
fait envahir l'usine. Bernard 
Gachet de la CFDT est bles­
sé par le commando. Re-
ooussée par les travailleurs 

accourus en renfort, la pro­
vocation patronale échouait'. 
L'usine est restée aux ou­
vriers I 

Le 10 janvier, plus -de 

4 000 personnes, ont mani­
festé à l'appel des UL-CGT 
et CFDT. C'est plus qu'un 
succès. Même les potits 
commerçants donnent des 
cadeaux pour le loto des gré­
vistes. Mais surtout, chose 

Chemino t s 

Toulouse : la plus grande grève 
depuis 1971 
3t une grande combativité 

Dans le cadre de l'action nationale lancée par les fédé­
rions CGT et C F D T (les formes d'action concrètes devant 
tre décidées régionalement), les cheminots de Toulouse 
t de la région ont fait cinq jours de grève, les roulants et 
•s 3 X 8 ont démarré le samedi 12 janvier è 20 heures. 

Ceux qui font la fournée ont commencé le lundi 14. La 
grève s'est terminée le jeudi 17 au soir. Les roulants, eux, 
sont toujours en grève à 70 % (malgré l'appel du syndicat 
autonome des roulants de reprendre le travail). 

Depuis une semaine donc 
et çà continue — aucun 

ain de marchandises ne 
asse. Seuls un à deux au-
irails et quelques grandes 
jnes fonctionnent. Pendant 

grève, tous les jours se 
matent des Assemblées 
ftnôrales très larges. Le 
lalin, les syndicats CGT et 
FDT réunissaient leurs 
/ndiqués à part, en Assem 
lée Générale pour décider 
es propositions â faire, 
oui la suite de l'action, et 
voir les informations sur le 
éveloppement national du 
louvement. Elles ont ras-
?mble pour la CGT de 80 à 
30 adhérents. Dans cer-
tins secteurs techniques 
>ar exemple l'équipement 
u le SERNAMI des piquets 
issuasifs ou des tournéejs 
talent organisées. 

L'après-midi, c'étaient des 
.ssemblées Générales de 
J U S les grévistes â l'appel 
ommun de la CGT et de la 
FDT. Ces Assemblées Gé 
érales en moyenne reg rou­
aient 600 cheminots. Les 
ois premiers jours. CGT et 
FDT feront une interven­

tion commune avec appel à 
reconduire la grève sur 24 
heures, après discussions, 
les «appels de la base» étant 
«pour une fois qu'on lait 
plus de 24 heures, if faut 
tenir»... Les votes se fai­
saient a mains levées. 

Dans une Assemblée Gé­
nérale CGT, un syndiqué a 
proposé une motion pour la 
Fédération nationale CGT, 
l'appelant à globaliser la 
grève et l'action len effet il 
y avait appel à l'action na­
tionale mais régionalement. 
on décidait si c'était une 
distribution de tracts ou la 
grève). Dans le tumulte, les 
dirigeants «anciens» du syn­
dicat ont refusé cette mo­
tion l'accusant de se défier 
de la Fédération nationale. 
Le mercredi, à l'Assemblée 
Générale CGT, les respon­
sables syndicaux ont expli­
qué «la grève s'effrite na-
tiona/ement, il faut repren­
dre I II faut décider de fac­
tion à poursuivre section 
technique par section tech­
nique», ce qui fait que seuls 
les roulants CGT et CFDT 
continuent aujourd'hui la 

grève). 52 voix étaient pour 
celte reprise, 48 étaient 
contre à l'Assemblée Géné­
rale de ia CGT. Le mercredi 
après-midi, c'était l'Assem­
blée Générale de tous les 
cheminots : la CGT appelle 
à la reprise, la CFDT appelle-* 
ra à continuer 24 heures. Du 
coup, on votora à bulletins 
secrets, un bulletin à entête 
CGT pour la reprise, un bul­
letin â entête CFDT pour 
continuer 24 heures. Résul­
tat : 279 pour la motion 
CGT. Ipour la reprise), 285 
pour la motion CFDT, donc 
pour la continuation 24 heu 
r e s - Cela, alors que la CGT 
est très largement majoritai­
re dans Toulouse. Il faut 
dire aussi que les cheminots 
ne voulaient pas reprendre 
le lendemain, les PTT étanr 
en grève. Le lendemain, 
jeudi à l'Assemblée Géné­
rale, la CGT et le CFDT 
appelleront ensemble â la 
reprise et à décider l'action 
sections par sections, et 
sections techniques par sec­
tions techniques. Du coup il 
d'y"» même'pas eu de vote, 
on n'a même pas proposé ta 

reprise au vote, et chacun 
repartira dans son coin sauf 
les roulants qui continuent. 
A Toulouse, les cheminots 
savaient que la direction ne 
céderait pas comme çà sur 
les 35 heures, sur l'augmen­
tation des salaires, sur les 6 
heures de nuit comptées 
huit heures, etc. Mais par 
contre un grand enthou­
siasme existait pour une 
grève qui n'était pas une 
grève de 24 heures et qui 
était la plus grande grève 
depuis 1971 (qui avait duré 
11 jours à Toulouse!. Par 
contre, on notait un grand 
regret qu'il n'y ait pas eu 
d'appel national à la grève 
et au cours de la grève, 
l'impression d'un isolement 
régional et du silence au 
niveau national. Los chemi­
nots ont montré leur force 
et leur combativité. Les rou­
lants continuent contre, la 
suppression du deuxième 
agent, les cheminots de 
Toulouse ont repris du poil 
de la bête I 

Correspondant TOULOUSE 

rare et significative dans une 
vallée aussi traditionnelle 
que celle du Gier, un comité 
de femmes de grévistes 
s'est réuni dans l'usine oc 
cupée «pour examiner les 
problèmes qui se posent 
dans les familles à cause du 
conflit, et envisager ensem­
ble une participation active à 
la lutte de leurs compa­
gnons I» 

UNE LUTTE 
POUR L'AVENIR 

«Les salaires on y tient, 
qu'est-ce que c'est f50 F 
pour chacun dans une boite 
capable d'acheter le départ 
d'un cadre 32 mi/lions de 
centimes, c'est-à-dire 350 F 
par salarié ? Mais ce qui 
motive beaucoup de copains 
ici, c'est surtout le refus de 
devenir des robots» dit un 
militant CFDT de l'usinage. 

La direction en effet, dis­
pose, du fait d'un accord 
avec la firme Gerlach, de 
contrats américains pour la 
fabrication de vilebrequins 
qu'elle entend honorer en 
augmentant les cadences de 
20 à 25 %. Des bons de 
travail ont été revus, des 
«mouchards» installés sur 
les machines. Les chefs, 
sans cesse sur le dos des 
ouvriers rendent la vie im­
possible. Des professionnels 
voient poindre la déqualifica­
tion. La découverte pendant 
l'occupation de documents 
prévoyant la réduction de 
418 postes de travail, et la 
vente de la plus grosse ligne 
d'usinage, a fait l'effet d'une 
bombe dans l'esprit de la 
plus part des 1 200 salariés. 

Les licenciements de 10 
délégués CGT et CFDT ont 
fait qu'ajouter, en cours de 
grève, des motifs de plus au 
conflit. Pour André Quiblier. 
délégué CGT du CE,«// est 
net que pour accomplir sa 
restructuration la direction 
veut anéantir les organisa­
tions syndicales». 

PREMIER RECUL 
DE LA DIRECTION 

Depuis le 9 janvier des 
négociations ont été enta­
mées. Mais, abattant ses 
cartes, la CGIP, propriétaire 
de l'entreprise, présente 
dans la première phase de 
négociations, a annoncé su­
bitement le transfert de ses 
intérêts aux forges d'Alle-
vard, pensant ainsi régler le 
conflit. Le PDG des Forges 
d'Allevard, flanqué de Ber-
thier (PDG de Mavilor main 
tenu en fonction) ont an­
noncé le renvoi de Vallet, 
directeur de l'usine de 
l'Horme. 

«En échange du léchage 
de celui-ci, lâchez vos hom­
mes» dirent-ils aux respon 
sables locaux CGT et CFDT. 
Les ouvriers ne l'ont pas 
entendu de cette oreille, et 
ont défendu fermement les 
10 délégués. Au point que 
samedi 12 janvier, la nouvel­
le direction a cédé sur un 
cartain nombre de questions 
comme les conditions de 
travail lavec création de 
comité d'ateliers tripanite. 
maîtrise-syndicats-ouvriers) , 
la levée de toutes les sanc 
lions, l'intégration de toutes 
les primes au rendement, 
l'examen de la situation 
économique de Mavilor par 
le comité d'entreprise. En 
revanche, rien n'a été acquis 
sur les salaires, sur les ré­
ductions d'horaires avant 
1981, etc. Avec résolution 
les grévistes réclament un 
nouveau tour de négocia­
tion. La nomination d'un 
nouveau directeur n'a rien 
changé. Ce que veulent les 
Mavilor. c'est être pris au 
sérieux sur toutes leurs re­
vendications I 

Correspondant 
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Mouvement islamique 
au Sénégal ? 

Centrafrique : il y a 
un an, le massacre de 
centaines d'enfants 
par le «protégé» de 
l'impérialisme français 

Le samedi 19 janvier 1980, 
cela a fan un an jour pouf 
jour, que le sanguinaire Bo-
kassa et ses trogpes se sont 
livrées â un massacre sans 
procèdent, dans l'histoire de 
la République Centre-Africai-
tii- depuis l,i guerre anfi co 
lomale de Kongoro-Wara, de 
plusieurs centaines, voire 
d'un mJier et plus, d'ado 
«conta, de tout faunes en 
(•Ma tué» de sang-froid. 

Par-delà, les problèmes 
politiques ainsi posés, c'est 
d'abord à un drame huma-r. 
que nous avons assisté. De 
nombreuses familles centra 
Iricaines ont été dquloureu-
sèment affectées de ne pas 
avoir pu récupérer les corps 
de leurs parents morts. 

A l'occasion du premier 
anniversaire de ces massa 
cies odieux, l'Union Natio­
n a l «es Etudiants Centrafri­
cain» en France : 

a'Éwtine avec respect 
devant la mémoire de tous 
les martyrs tombés au 
•:hamp d'honneur lors de 
l'historique mouvement po­
pulaire des 18, 19, 20 et 21 
larivmr 19/9, mouvement qui 
0 sonné le glas des treize 
années du régime dictatorial 
des fantoches et criminel 
Bnhassa, valei de l'impéria­
lisme français déchu en sep­
tembre dern*er ; 

- aalue la détermination 
des manifestants de janvier 

1979 à lutter pour la libé 
ration du peuple centrafri­
cain du joug de l'impéria­
lisme français en particulier ; 

— lance un appel à tous 
les pairioies centrafricains â 
faire échec à toutes les ma­
nœuvres de tout impérialis­
me ou hégémonisme d'où 
qu'il vienne, et de tout faire 
pour préserver l'unité natio 
nale, actuellement sérieuse­
ment menacée par la poli­
tique du gouvernement dit 
de «salut public- de Dacko 

et des diverses cliques pro 
impérialistes qui' rivalisent 
avec ce dernier ; 

- exige le retrait intégral 
des troupes françaises qui 
continuent à slalionner et 
sévir dans notre pays. 

Gloire aux martyrs du 
mouvement populaire de 
janvier 1979 I 

Vive la lutte du peuple 
centrafricain f 

UNECA PARIS 

Ces dernière jours, les 
étudiants sénégalais ont af­
fronté les forces de répres­
sion de Léopold Senghor. 
Vendredi, plusieurs milliers 

d'entre-eux, retranchés sur 
le campus de l'Université de 
Dakar, ont dû faire face aux 
policiers qui les attaquaiont 
à partir d'hélicoptèies, à 

coups de grenades lacrymo­
gènes. Parmi les sujets de 
mécontentement, l'ampleur 
du chômage qui bouche lar 
gement les perspectives 
pour la jeunesse, la pauvreté 
qui se traduit souvont par 
une malnutrition. Mais, les 
manifestations actuelles d'é­
tudiants semblent prondre 
une dimension politique 
nouvelle avec le soutien 
qu'eies reçoivent d'un Parti 
islamique en formation. Le 
fondateur de ce Parti, Ah 
med Niasse, qui avait du se 
réfugier, en septembre, à 
Paris, avait alors lancé un 
ultimatum de 90 jours â 
Senghor «pour qu'il e j dé 
tasse de sa nationalité fran­
çaise» et de son ministre de 
l'Intérieur. Jean CoHin, fran 
çais et spécialiste de la ré­
pression des africains Le 10 
janvier dernier, c'eet parce 
qu'ils écoutaient un appel de 
leui Parti à se soulever 
«contre un petit groupe d'é­
trangers qui exploitent et 
oppriment le peuple», que 
22 militants ont été arrêtés 
par la police de Senghor, 
«grand ami de la France». 

Ce nouveau Parti islami­
que, qui revendique le dé­
clenchement d'un certain 
nombre d'actions, dont des 
manifestations lycéennes, au 
cours des derniers mois, dé 
nonce mla corruption». Sur 
le plan international, le Parti 
affirme «son soutien aux 
peuples palestinien et sah 
raouiu et «demande au 
monde musulman de se te 
nir prêt è intervenir aux cô 
tés des moudjahidines 
afghans». 

Dans le Sénégal, qui 
compte 80 % de musul­
mans, la question est donc 
ouverte de 1'êventuahté du 
développement d'un impor 
tan' mouvement islamique. 

Une déclaration de l'Union nationale des 
étudiants centrafricains (UNECA) I n c u r s i o n s v i e t n a m i e n n e s 

en Thaïlande 

La direction de l'information du commandement 
suprême des forces armées de Thaïlande. Som Kataphan. 
vient d'annoncar que les gardes-frontaies thaïlandais 
ont arrêté 4 soldats vietnamiens le 14 |anvier, dans la 
province thaïlandaise de Chantaburi. Ces arrestations, 
a-t-il souligné, font suite à une des incursions qui se 
multiplient de l'armée vietnamienne en territoire thaï­
landais, parfois à une piofondeur d'au moins cinq kilo­
mètres. Toujours selon Som Kataphan, Hanoi aurait 
déployé actuellement, te long de la frontière khmôro-
thailandaise. 6 divisions et un régiment en tant qu'u 
nités avancées, appuyées par 3 ou 4 divisions de réser­
vistes. Dans le même temps. Hanoi poursuit la cons­
truction d'aérodromes à Siem Reap, Sisophon et Bat-
tambang, pour continuel et intensifier les bombarde­
ments contre les zones qui échappent au contrôle du 
régime pto vietnamien de Phnom Penh. 

Le porte parole de l'armée thaïlandaise a noté par 
ailleurs que l'armée du Kampuchea démocratique, 
scindée en petits groupes, harcelait actuellement les 
troupes vietnamiennes dans la région frontalière, en face 
du sud d'Aranyaprathet {province de Prachinburi). 

Nouve l l e s opérations 
v i e t n a m i e n n e s 
à l a frontière ch ino i se 

Les provocations militaires à la frontière chinoire se 
poursuivent : 92 opérations ont été meéas par l'armée 
vietnamienne, à la frontière chinoire, dans les dix pre­
miers jours de cette année. 78sur la frontière du Guangxi 
et 14 sur celle du Yunnan. Selon l'agence Chine nouvel 
le, plusieurs Chinois, civils et militaires, auraient été lues, 
notamment lois du pilonnage du village chinois de 
Shuitouzhai. dans le Guangxi. le 1er janvier, et du bom 
bardement d'une feime dans le district autonome Yao de 
Hekou. au Yunnan, te 5 janvier : Là au moins 3 élèves 
auraient été tués, d'autres élèves blessés, des maisons au 
nombre d'une quarantaine, détruites, et des dizaines 
d'hectares de plantations de caoutchouc et de thé en 
do mm âgées 

Irlande : conférence britannique vouée à l'échec 
( 2 ) L a posit ion des o rgan i sa t ions p ro tes tantes 
et des ca tho l iques modérés s ' e s t affaiblie 

Une conférence constitutionnelle sur l'Irlande du Nord, toujours 
occupée militairement par l'armée britannique, se tient ces jours-ci 
à l'initiative du gouvernement de Londres Comme les précédentes 
tentatives de réforme, elle a peu de chances d'aboutir car les répu­
blicains la rejettent, estimant qu'elle ne vise que la * restructura 
tion de la domination britannique en Irlande • ( C F . notre "dit ion 
d'hier), et le principal parti unioniste Iprotoitant) a refusé d'y parti 
cipur. Cotte initiative apparait d'autant plus vouée à l'échec que si la 
position des catholiques modérés et celle des organisations protêt 
tantes so sont affaiblies. l'IRA provisoiro s'est pour sa part r en for 
cée 

Le monolithe unioniste n'e 
xiste plus. Il faut d'ailleurs re­
marquer que l'agressivité des 
protestants réactionnaires s'est é 
moussée su fil des dernières an 

Et les partis unionistes sont 
divisés sur la tactique à em­
ployer pour sauvegarder les pri­
vilèges de la communauté pro­
testante nord-irlandaise. 

L'Officiel Unionist Party 
(OUP). le plus important parti 
unioniste, héritier de ceux qui 
ont dominé l'Ulster depuis cin­
quante ans, très coopératif avec 
Londres par le passé, ne veut 
pas s'asseoir à la table de la con­
férence. James Molyneaux. dé­
puté o Antnm nord, son leader, 
n'a oas eu satisfaction sur les 

Le Quotidien du Peuple Mercredi 

huit mesures de renforcement 
de la répression qu'il exigeait 
de Thatcher en novembre. Ce 
parti suivra donc la politique du 
# wait and see » (attendre et 
voir), en espérant que son con­
çut rent le Démocratie Unionist 
Party se compromettra dans la 
conférence. 

Le Démocratie Unionist Party 
a trois fois moins d'électeurs, 
mais son leader, le pasteur lan 
Paisley, député d'Antrim-nord, 
qui a fait un très fort score lors 
des élections européennes en 
juin dernier, parle maintenant 
en leader de tous les protestants 
d'Irlande du Nord. Ce démago­
gue extrémiste de droite dont 
les discours ont naguère fait 

23 janvier 1980 

couler beaucoup de sang, était 
d'abord réticent à ta conférence 
car. comme Molyneaux. il vou­
lait d'abord un renforcement de 
la répression. Mais aujourd'hui 
Paisley, dont le slogan reste 
« No surrender » (pas de reddi­
tion), veut faire figure de modo 
ré. Toutefois, s'il a accepté la 
conférence, c'est parce que 
Thatcher, en novembre, lui a 
donné la garantie que jamais, 
alla ne traiterait avec TIRA et 
que d'autre pan. elle était déci­
dée à imposer sa solution 

C R I S E DANS L E S RANGS 
NATIONALISTES ? 

L'initiative anglaise a plus ou 
moins jeté le trouble dans les 
rangs du SDLP. parti social 
démocrate impulsé par ta petite 
bourgeoisie catholique. Son lea­
der et fondateur. Gérard Fitt, 
député de Ouest-Belfast, et qui 
avait été an 1974 vice-président 
du conseil d'Irlande, a été atta 
que par une fraction de son 

Eropra parti pour avoir accepté 
i conférence avec trop d'em­

pressement, beaucoup ayant re 

jeté K working paper » Idocu 
ment de travail! jugé trop discret 
sur la participation nationaliste 
dans la nouvelle administration 
des six contées. Fitt. qu'on dit 
évoluer à l'heure actuelle vers 
des positions travaillistes, a dé 
mrssionné du SDLP qu'il pré 
tend infiltré aujourd'hui par des 
républicains, des nationalistes 
peu soucieux de * socialisme ». 

C'est donc John Hume, dépu­
té de Derry dés 1970, ancien 
membre des droits civiques, qi.i 
sera le représentant des catholi­
ques à la conférence. Hume, 
qui est l'ami du primat d'Irlan­
de O Flaich et du sénateur 
Edward Kennedy, est devenue 
une notabilité catholique. De 
puis son succès aux élections 
européennes en juin, il se veut la 
porte-parole de la communauté 
catholique. Le secrétaire d'Etat 
britannique pour l'Irlande du 
Nord. Atkins, qui a finalement 
convaincu le SDLP de partici 
par à la conférence, comptu 
bien sur la présence d'hommes 
comme Hume pour légitimer 
l'accord qui en sortirait éven 
tuellement. 

E n fin de compte, l'initiati­
ve anglaise parait vouée à l'échec* 
car alla parait très limitée d'une 
part au niveau des participants, 
d'autre part, au niveau des ré­
formes envisagées. Atkins a rap­
pelé que l'Irlande du Sud ne 
serait pas concernée, ce qui ne 

saurait plaire à son nouveau 
chef de gouvernement. 

Et comme beaucoup s'arcot 
dent à le penser, aucune réforme 
fondamentale n'est possible dans 
le cadre de l'Etat capitaliste ac 
tuel d'Irlande du Nord. L'Ulster 
est un Etat artificiel, ce que 
prouve l'existence d'une police 
composée essentiellement de 
protestants, entin. il y a la 
persistance de l'idéologie fasciste 
orangiste qui crée chez les 
protestants un consensus entn 
les classes, sur des bases réaction 
naîres et de soumission de fait ù 
l'impérialisme britannique. 

Mais surtout, l'initiative bri 
tannique ne tient pas compte 
du fait que la résistance est 
beaucoup plus puissante qu'an 
1974. La campagne politique 
du Sin Fein et militaire de TIRA 
provisoire relancée depuis la fin 
1978. l'action de l'INLA (Ar 
mée de Libération nationale ir­
landaise! prouvent avec écla: 
qu'aucune solution ne pourra 
être trouvée sans tenir compto 
des républicains. 

Ruairi O Bradaigh, présidant 
du Sinn Fein. a dit récemment 
que cette conférence n'avait 
* aucun sens n puisqu'il y man­
quait l'r élément essentiel # 
la déclaration selon laquelle l'ar­
mée britannique se retirerait 

Paddy Me LAUGHLIN 



informations générales 
Santé 

Rackett sur la maladie 
80f de taxes par mois sur les longues maladies 
Les remboursements amputés de 5% 

Barrot. ministre de la Santé et de la Sécurité sociale 
poursuit son offensive contre le droit des travailleurs à 
se soigner. A peine venait il de dresser la carte sanitaire 
- destinée à supprimer 40 000 lits d'hôpitaux - que 
Jeudi 17 janvier paraissait au Journal officiel un décret 
limitant le remboursement des frais médicaux par les 
mutuelles, et instituant une « taxe » de 80 F par mois 
pour certaines longues maladies. 

Jusqu'à présent, ce qui 
n'était pas remboursé par 
la Sécurité sociale était 
complété par les mutuel 
les. Or, dorénavant, les 
patients devront payer un 
cinquième du ticket modé­
rateur (somme non rem­
boursée par la Sécurité 
sociale). 7 5 % des frais mé­
dicaux et pharmaceutiques 
étant remboursés par la 
Sécurité sociale, cela signifie 
que 5% des frais médicaux 
seront laissés à la charge de 
l'assuré. Pour certains médi­
caments, la somme à la 
charge de l'assuré va de 2 à 
12%, cela dans l'hypothè­

se ou les tarifs convention­
nés sont respectés, ce qui se 
produit de moins en moins. 

Autre mesure, décidé­
ment Barrot est très actif, 
celle taxant les patients en 
•• longue maladie ». Jusqu'à 
maintenant, les longues ma­
ladies étaient remboursées 
à 100%, à condition que 
les dépenses engagées dé­
passent 99 F par mois. Avec 
le nouveau décret, l'assuré 
en longue maladie devra 
payer 80 F par mois. Pas 
moins de 400 000 familles 
risquent d'être touchées par 
cette mesure qui frappera 
d'abord enfants et person­

nes âgées. Cette taxe men­
suelle se chiffre au terme 
d'une année à 960 F . Voi­
là qui risque de frapper 
d'abord les vieux travailleurs 
qui touchent le minimum-
vieillesse. . 

« // ne sera pas touché 
aux prestations » avait pro­
mis le gouvernement alors 
qu'il augmentait de 1 % la 
cotisation des travailleurs 
à la Sécurité sociale. Or, 
dans les faits, le pouvoir 
fait tout pour décourager 
les travailleurs et les em­
pêcher de se soigner. Bar­
rot n'a-t-il pas déclaré : 
M II faut que l'assuré so­
cial garde la notion du prix 
pour qu'if ne gaspille pas o. 
Ceux qui risquent d'être 
dissuadés par le coût de 
plus en plus élevé des 
soins sont, bien sûr, les 
travailleurs. 

Par ailleurs, il est établi 
d'après un rapport de l'ins-

P r i x des l i v res 

5 mo i s après l a «libération»... 
Cinq mois après la libéra-

•ion des prix du livre, le 
syndicat national de l'édition 
vienl de publier une enquête 
îiin les premières consô 
quences de cetie mesure. 

Cette .ibération favorise la 
concentration dans le s*?c 
teur de la distribution des 
ivres En elfet, les grandes 
siWaces du livre (comme la 
FNACi ou les hypermar-
rfps >ni toute latitude pou* 
baisser leur prix. On a re 
marqué que «Pé/agie la 
Charrette» (livre de grande 
diffusion I valait 32,60 F à la 
FNAC. 34 F dans les hyper 
maiches alors que l'ancien 
prix conseillé était de 54 F. 
Le résultat de cette politique 
du rabais va être l'élimina­
tion de toute une série de 
peines librairies. D'où le cri 
o'alarme des libraires. Qu'on 
ne s'y trompe pas si les 
grandes surlaces du libre 
diminuent les prix des bcst 

sellers. elles se rattrapent 
sur les livres dits spécialisés. 
Pour ces derniers livres l'ex-
prix conseillé est pris corn­
u e plancher et les étiquettes 
flambant. On assisterait ainsi 
<i une diminution de la pré 
séries des livres réputés 
•• difficiles» dans les grandes 

ur*aces livies. De là â limi-

<er l'édition de tels livres, il 
n'y a qu'un pas. Parmi ces 
livres considérés comme 
«difficiles» on compte de 
nombreux livres progressis 
les. A coup-sûr cette mesu 
re de Monory ne va pas 
favoriser la liberté d'exprès 
BlOf . 

pection des affaires sociales, 
que lorsque le revenu aug­
mente, la consommation 
d'honoraires et de pharma­
cie augmente alors que di­
minuent les arrêts de tra­
vail et les hospitalisations. 

Les bas revenus au con­
traire sont de plus grands 
« consommateurs » d'hospi­
talisations. 

Cela provient du simple 
fait qu'ils ont moins recours 
aux consultations médica­
les préventives. Avec les 
nouvelles mesures, les as­
surés seront frappés des 
deux côtés, non seulement 
ils seront dissuadés de con­
sulter des médecins et d'u 
tiliser des produits phar­
maceutiques, mais aussi 
leurs possibilités d'hospita­
lisations se verront réduites 
par la suppression en cours 
des lits d'hôpitaux. Du fait 
de la limitation des dépen­
ses imposée par le minis­
tre, la situation dans les 
hôpitaux est déjà très gra­
ve. A Lille, le plasma 
était interdit aux mourants, 
à Marseille des cardiolo­
gues ont du différer des 
opérations chirurgicales. Ces 
mesures vont de pair avec 
le projet de libération du 
prix des médicaments et 
avec l'augmentation du 
nombre de médicaments 
remboursés seulement à 
40%. 

Les résultats de ces me­
sures sont clairs : les travail­
leurs vont payer plus cher 
pour des soins diminués. 

Léon C LA D E L 

Radios libres en procès 
Communique de IALO 
(Association pour la libération des ondes) 

Inculpé pour avoir partici­
pé â dos enregistrements de 
Radio-Aventure, MM. Fe-
laender Daniel et Tournier 
Michel, ont été condamnés 
le 18 octobre 1979 â deux 
mois de prison avec sursis 
et à 3 000 F d'amende cha­
cun par le tribunal correc­
tionnel de Bobigny (931, 

bien que le tribunal n'ait pris 
en compte qu'une présomp 
'ion de complicité. Le tribu 
ual leur reproche entre au­
ras «d'avoir gravement per­
turbé l'ordre public», ce qui 
revient â considérer comme 
délictueux le fait de prendre 
la parole, «d'avoir détourné 
•tes émissions du monopole. 

Théâtre 

«Les mains de porcelaine» 
Cette pièce de théâtre, 

jouée actuellement par une 
jeune troupe a travers le 
Limousin mérite l'attention. 

Son sujet : en 1905, à 
Limoges, la fabrication de 
porcelaine est en crise ; les 
patrons décident de baisser 
les salaires. On voit alors 
les réactions des travail­
leurs, d'abord divisés (en 
effet, ceux qui travaillent 
dans les carrières de kao­
lin ou aux fours ont des 
conditions de travail parti­
culièrement pénibles, alors 
que les ouvriers peintres sur 
porcelaine ont un travail 

moins difficile et mieux 
payé). On assisse aussi aux 
manœuvres de la mairie 
« sociale » qui essaie d'« ar­
ranger » l'affaire en suggé­
rant l'achat par la ville de 
crachoirs en porcelaine ! 

Malgré toutes ces diffi­
cultés, les travailleurs réa­
lisent un courant de soli­
darité et l'on voit fleurir 
poèmes et chansons créés 
par les ouvriers eux-mêmes 
sur des airs révolutionnai­
res. Et, si la pièce se ter­
mine sur un constat appa­
rent d'échec de la grève, 
la classe ouvrière a nette-
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ment progressé dans sa 
compréhension de la dé­
mocratie bourgeoise. L'es­
poir est pour demain, il n'y 
aura démocratie véritable 
pour le peuple que lorsque 
le prolétariat sera au pou­
voir. Telle est la conclu­
sion que le spectateur peut 
tirer de la pièce. 

De plus, les problèmes 
posés sont très actuels. Il 
suffirait de remplacer 1905 
par 1980, la crise de la por­
celaine par la crise dans le 
textile, l'électronique, etc. 

Tout cela pour recom­
mander à tous ceux qui le 
peuvent d'aller voir cette 
pièce, dénigrée par ailleurs 
dans les journeaux locaux 
de la région, choqués sans 
doute de voir une pièce qui 
prend pour héros la classe 
ouvrière en lutte contre les 
patrons. 

La troupe se produira : 
- le jeudi 24 janvier à 
Périgueux à 21 heures. 
- les 25. 26 et 29 janvier 
à Limoges à 21 heures, 
au Centre théâtral du Li­
mousin, 59 rue Montmail-
1er • Limoges • Téléphone : 
(55) 79.70.73. 

wm partie des auditeurs», 
;i» qui prouve de façon élo­

quente que la raison des 
poursuites contre les radios 
libres est le maintien exclusif 
de TDF sur les ondes, et 

imerdiction pour les audi­
teurs d'avoir le libre choix 
<i'«écoi/ter ta différence». 

Le procès en appel des 
inculpés aura lieu le 25 jan-
viei 1980 à 13 h 30 à la 11* 
chambre de la Cour d'appel 
du tribunal correctionnel de 
Pans au palais de justice (île 
de la Citél. Venez-y nom­
breux 1 

Lnrs du procès de Radio-
frottoir à Toulon, les peines 
ont été extrêmement lour­
des : 3 et 4 mois de prison 
avec sursis pour deux incul­
pés et une peine de prison 
ferme, pour un des inculpés 
qui ne s'est pas présenté à 
l'audience. 

C'est d'autant plus scan­
daleux que il n'y a aucune 
preuve précise contre eux. 
C'est étonnant quand on 
sait que Radio-Clavecon qui 
est passée très récemment 
en appel, n'a eu que 200 F 
d'amende avec sursis, alors 
qu'ils ont été surpris en train 
d'émettre. Cette dispropor­
tion dans les peines est dé­
concertante : dans les cas 
où les faits sont clairement 
établis, les peines sont de 
200 F - 400 F (la plus forte 
amende a été de 5 000 F 
pour Radio-Balbuzard en 
Corse), alors que dans lés 2 
cas cités plus haut, et où les 
preuves sont inexistantes. 
cvest de la prison avec sur­
sis I 
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Le Quotidien du Peuple 
Nous publions aujourd'hui des extraits (traduction 

QiiP) de (interview accordée par le porte-parole du Parti 
communiste de Thaïlande (PCT) à l'agence de presse de 
la voix du peuple thaïlandais, interview datée du mois de 
novembre 1979. 

Il faut rappeler d'abord que les guérilleros thaïlandais 
ont déjà eu à subir les conséquences de la transformation 
du Vietnam en pays expansionniste. 

E n effet, en septembre 1978. soit 3 mois avant l'occu­
pation massive du Cambodge, le premier ministre viet­
namien. Pham Van Oong. en tournée en Thaïlande, affir­
me que le Vietnam ne soutiendra plus les guérillas du 
PCT. Jouant à fond sur l'anticommunisme du gouver­
nement thaïlandais, Pham Van Dong espérait ainsi obte­
nir, en échange de cette promesse cynique, les bonnes 
grâces de la Thaïlande. Il espérait aussi entraver ledévelop 
pement des bonnes relations de la Thaïlande avec la Chine, 
laquelle refusait, quant à elle, de donner la même assuran­
ce, et réitérait son soutien aux guérillas. 

Plus grave encore, en avril 1979, un accord signé entre 
la gouvernement pro vietnamien du Laos et le gouverne­
ment thaïlandais stipule que les deux pays s'engagnet 
à poursuivre les guérillas réfugiées de part et d'autre de la 
frontière. C'est ainsi que les bases arriéres du PCT au Laos 
ont été détruites, et que les guérilleros thaïlandais, réfugiés 
momentanément au Laos en cas d'attaque massive des 
unités antiguérillas de l'armée thaï, sont maintenant livrés 
à leurs ennemis. 

«Si l 'URSS et le Vietnam 
se risquent à envahir la Thaïlande, 
notre parti se joindra au peuple 
pour mener un combat 
ferme et résolu...» 

Claude LIRIA 

Interview d'un porte-parole 
du Parti Communiste Thaïlandais 
réalisée p a r l ' A gence de p r e s s e « L a voix du peuple thaïlandais» 

>- Après avoir rappelé le sou­
tien du peuple thaïlandais à la 
/uste lutte de résistance du 
Vietnam contre l'agression 
américaine, le PCT aborde la 
question de l'invasion du 
Cambodge par l'armée vietna­
mienne : 

Comme on le sait, au dépari, ils 
voulaient lancer leurs forces pour 
prendre rapidement tout le Cam­
bodge, et de là occuper quelques 
régions ou l'ensemble du territoire 
thaïlandais ; par conséquenl ils se 
dépêchaient pour mettre en scène 
leur «Heng Samrin» thaïlandais, 
leurs fantoches. Mais comme la 
prise du Cambodge ne s'est pas 
déroulée comme prévu, leur plan 
d'occupation de la Thaïlande s'est 
trouvé retardé. Cela ne veut pas 
dire qu'ils ont abandonné leurs 
intentions. 

Ils attendent simplement le mo­
ment opportun et des conditions 
meilleures. En ce moment, un 
grand nombre de troupes et d'ar­
mes vietnamiennes sont envoyées 
le long de la frontière thaï et 
constamment menacent la Thaï­
lande. Notre peuple ne peut pas 
rester sans réagir devant ça. 

Il faut répéter ici que leur projet 
d'occupation de la Thaïlande ne 
se mène pas seulement en ayant 
recours aux seules forces militai­
res, mais par divers moyens d'in­
tervention et de renversements 
successifs ; comme l'envoi inces 
saht d'espions chargés d'acheter 
et de gagner â leur service des 
personnalités de divers milieux, y 
compris des reporters et des jour­
nalistes. D'abord, ils essayent de 
miner l'unité des patriotes, de 
tromper et de corrompre l'esprit 
des Thaïlandais. En outre, ils 
essayent d'amener les Thaïlandais 
â se soumettre sur le plan di­
plomatique et de la propagande. Il 
faut voir que les menaces soviêto-
vietnamiennes sont sans restric­
tions. Notre peuple doit dévoiler â 
temps ces manigances et y résis­
ter résolument. 

• Quelle est la position du 
Parti Communiste de Thaïlan­
de devant des dangers et des 
menaces aussi sérieuses con­
tre la Thaïlande ? 

Notre parti a prêté attention è 
la situation, dés le tout début. Ac­

tuellement, la domination el l'in­
fluence de l'impérialisme améri­
cain demeure sur la Thaïlande, 
notre peuple ne l'a pas encore 
complètement extirpé. Entre 
temps, le social impérialisme so­
viétique et le Vietnam ont in­
tensifié leurs menaces contre la 
Thaïlande. Dans de telles circons 
tances, notre peuple doit être 
vigilant face aux menaces portées 
contre nous, et doit se tenir 
activement prêt à prendre les 
mesures nécessaires. De même 
que notre peuple n'a jamais per­
mis aux impérialistes américains 
d'être nos seigneurs et maîtres, 
nous ne peimettrons jamais aux 
sociaux-impérialistes soviétiques 
el à leurs partisans d'être nos 
seigneurs el maîtres. 

Depuis la période de formation 
de notre parti, nous nous sommes 
dressés fermement contre le Ja­
pon impérial et agressif. Après la 
2" guerre mondiale, nous avons 
toujours résolument résisté aux 
impérialistes américains et à leurs 
partisans. 

La politique actuelle de notre 
parti a souligné notre opposition 
aux 2 superpuissances. Depuis 
que l'URSS et le Vietnam font 
pression, menacent, s'insèrent, 
font leur travail de sape pour 
envahir la Thaïlande, notre parti a 
constamment coopéré avec les 
patriotes pour dévoiler, dénoncer 
et combattre ces actes. S'ils se 
risquent â envahir la Thaïlande, 
notre parti se joindra au peuple 
pour mener un combat ferme et 
résolu. Nous somm'.-s prêts et 
désireux de nous avoir avec tous 
les partis politiques et les patriotes 
de tous les milieux pour repousser 
les envahisseurs de Thaïlande et 
défendre jusqu'au bout notre ter­
ritoire Thaïbien-aimé. 

C'est une grande joie d'appren­
dre que les Thaïs de tous milieux 
ont déployé leur esprit de respon­
sabilité envers la patrie et se sont 
engagés avec enthousiasme dans 
un mouvement patriotique. Notre 
parti soutient sans restriction le 
mouvement patriotique d'opposi­
tion à l'envahisseur, comme il 
soutient la lutte pour les droits 
civils et la liberté due au peuple, et 
celle pour l'amélioration du niveau 
de vie des gens. 

> Kriangsak [chef du gouver­
nement Thaïlandais - NDLR] 

proclame qu'il va résister aux 
agresseurs. Quelle est votre 
opinion là-dessus ? 

Parmi les milieux dirigeants 
Thaïlandais, il y a certainement 
des personnes courageuses qui 
veulent réellement combattre les 
ennemis envahisseurs. Mainte 
nant. d'un côté, Kriengsak pro­
clame qu'il veut résister à l'en-
• , i ! ! • mais de l'autre, il op­
prime encore le peuple et il 
demande aussi l'assistance des 
autorités lao-vietnamiennes pour 
miner les forces patriotiques Thaï. 

Quand il dit qu'il va résister à 
l'invasion vietnamienne, il expri­
me simplement son espoir de 
pouvoir compter sur les forces 
militaires et policières comme sur 
les aides de l'étranger, mais il ne 
s'appuie pas sur les forces du 
peuple entier pour combattre 
l'ennemi. Bien au contraire, les 
milieux dirigeants n'ont pas seu 
lement peur du mouvement po­
pulaire, ils ne cherchent pas seu­
lement à étouffer le mouvement 
patriotique, mais encore ils res­
treignent les droits civils et les 
libertés sous différents rapports. 
Une telle politique ne pourra 
jamais mettre fin au pouvoir des 
agresseurs. 

L'armée thaï cherchant des membres de l'armée de libération natio­
nale. 

Les patriotes véritables qui 
veulent résister à l'invasion, doi­
vent compter sur le peuple et 
coopérer avec toutes les forces 
patriotiques, soutenir la lutte pour 
les droits civils et les libertés du 
peuple, combattre les politiques 
défavorables à l'unité nationale ; 
alors la lutte pourra gagner en 

puissance et vaincre l'ennemi. Il 
faut avoir présent à l'esprit qu'à 
chaque fois que la nation est aux 
prises avec une crise, c'est tou­
jours le poupin, et le peuple seu 
lement qui se dresse sincèrement 
contre les envahisseurs pour con­
quérir l'indépendance nationale. 

L e s amb i t i ons d u V i e t n a m 
s u r l a Thaïlande : p lu s i eu r s fers a u feu 

Comment se manifestera la 
volonté du Vietnam de met­
tre la main sur la Thaïlande : 
invasion militaire directe ô 
grande échelle, comme au 
Cambodge, coup d'Etat mili­
taire mettant au pouvoir une 
fraction prosoviétique de 
l'armée, création de scissions 
pro-vietnamiennes dans les 
partis qui. comme le Parti 
communiste et le Parti socia 
liste, mènent la guérilla ? 

Sans doute, le Vietnam 
n'a pas qu'un fer au feu, et 
il travaille dans toutes ces di­
rections à la foij : 

- Pour ce qui est des me 
naces militaires directes, on 
sait que, déjà plusieurs fois, 
l'armée vietnamienne a fait 
des incursions en Thaïlande 
depuis le territoire cambod 

gien qu'elle occupe. 
L'accord passé entre 

Kriangsak et Pham Van Dong, 
début 1979, oui demandait 
quo les troupes vietnamiennes 
laissent une bande de 20 km 
non occupée à la frontière 
khméro-thaï n'est plus respec­
té. 

- L'hypothèse d'un coup 
d'Etat militaire reste vague 
dans la mesure où les offi­
ciers prosoviétiques de l'ar­
mée thaï qui n'hésiteraient 
pas à se mettre au service 
de Moscou pour connaître 
une carrière plus prometteu­
se, sont encore peu nom­
breux. 

Toutefois, il faut rappe­
ler que l'ancien commandant 
suprême des forces armées 
avait plaidé pour un rappro­

chement américano-vietna­
mien. 

- E n ce qui concerne l'in­
filtration vietnamienne dans 
les partis, elle existe effective­
ment puisqu'on a vu une 
scission (ultra-minoritaire) 
dans le PCI ; mais elle est 
plus importante dans le Parti 
socialiste dont quatre diri­
geants se sont enfuis au Viet­
nam. 

L'objectif du Vietnam est 
de semer le trouble dans les 

rangs des guérilleros, et plus 
généralement dans le peuple, 
en exploitant la complexité 
de la situation et en se pré­
sentant comme le meilleur 
défenseur du peuple thaï, 
opprimé par la dictature mi­
litaire de Kriangsak. 

C L . 


